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XI: Pourvu toujours, et qu'il fait de plus flatué, qu'aucun Officier de Milice Le i Offciers
non.commiffionné ou Milicien qui fera 'légalement appoin'té. pour remplir lachaige commiftonéap.
de Connétable, ne fera obligé de remplir aucun devoir de Milice pendant l'nnee ïointes connta.-

pour laquelle il fera nommé Connétable, à moins que le Comté dans lequel il r'é. ecit'n:efer
fide ne foit atuellement envahi. vir dans la n.,

lice pendant l'n.
née de leur ap.
pointement.

XII. Et comme le bon drdre dépend beaucoup de la prompte obéiffance des Of-
ficiers dans l'exécution de leur devoir, et de leur -exemple envers les Miliciens,
qu'il foit de plus flatué par l'autorité fufdite, que dans tous les cas où un Officier
de Milice négligera ou refufera de comparoître à aucune Cour martiale à laquel.
le il efi appellé, et de prêter le ferment ci-après mentionné, ou s'abfentera des ap-
pels, exercices ou revues établis par cet Ade, refufera de s'y trouver, (à moins
qu'il en foit empêché par caufe de maladie ou autres néceffités indifpenfables) nê.
gligera fon devoir, ou fera coupable de partialité ou defobéiffaace aux ordres de
fes Officiers fupérieurs, ou les querellera ou infultera de paroles injurieufes et a.
bufives; le dit Officier, fera fujet à être appellé et traduit devant une Cour mar-
tiale qui fera affemblée à cet effet, et compofée d'un Officier au moins de I'Etat.
major, et d'un nombre d'autres Officiers de Milice du diftriEt ou bataillon qui ne
fera pas moindre que huit, auxquels Officiers ou à aucun defquels, il pourra tou.
jours être légalement objeCté, avant l'audition de la caufe, qu'il eft ou font intêà
reffés' dans la plainte, et laquelle Cour martiale compofée comme ci-deffas, et préê,
fidée par un Officier de l'Etat-najor, procédera à entendre et déterminer la plainte
portée devant elle concernant le dit Officier, et lui infligera, s'il eft trouvé coupable,
telle pénalité proportionnée à l'offenfe, qu'elle jugera convenable, laquelle penalité
pourra être, foit par cenfure ou fufpenfian, ou privation de fa comniffion et dégra-
dation de fon rang.

XIII. Et qu'iL foit de plus flatué par l'autorité fufdite, que dans tous les cas où
une Cour martiale fera tenue, telle que ci-délfus établie, le Gouverneur, Lieute-
nant Gouverneur ou la Perfonne ayant l'adminiflration du Gouvernement, fur plainte
et application à lui faite par la voie du Colonl ou Officier de l'Etat-major de
Milice commandant le diftrid ou bataillon refpeêtif, ou en cas qu'il foit inculpé, par
celui qui le luivra en rang, émanera un ordre fous fon feing et fçeau, nomm3nt le
Préfident de la Cour, et adreffé à tel Colonel ou Officier de l'Etat major, ou a ce-
lui qui le fuivra en rang, ainfi que le cas pourra le requérir, le nommant ou l'au*
torifant par icelui à nommer les membres de la Cour, et à fixer un tems et lieu
pour la convocation d'icelle. Pourvu toujours, que les jugernens de chaque telle
Cour martiale ayent paffé avec la concurrence des deux tiers au moins des Offi-
ciers préfens, et ne feront mis en exécution qu'après l'approbation du Gouverneur,
Lieutenant Gouverneur ou la Perfonne ayant l'adminiftration du Gouvernement.

XIV. Et qu'il foit de plus fiatué par la fuldite autorité, que dans tous procès de-
Vant les Cours martiales qui feront tcnues en vertu de cet Aae, contre des Officiers non
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